Journée de réflexion sur la violence sexuelle – samedi le 8 décembre 

Introduction  à la journée : 

La journée de réflexion sur la violence sexuelle était l'initiative de femmes militantes de plusieurs milieux en réponse aux événements survenus dans les derniers mois. En effet, les derniers mois ont démontré qu'un nombre considérable (et toujours trop élevé) d'agressions sexuelles s'est produit. Celles-ci ont en majorité été commises durant la grève étudiante de 2012. Bien qu'une bonne partie se soit déroulée dans le milieu étudiant, plusieurs autres cas ont été rapportés dans d'autres milieux progressifs n'étant pas liés directement avec le milieu étudiant. 

Nous avons décidé de faire une journée de réflexion large, accessible à touTEs peu importe le milieu de militantisme. Cette décision provient du constat que dans les groupes de militantEs – que ce soit en groupe restreint (affinitaire) autant que dans les milieux syndicaux, étudiants ou communautaires – nos liens de proximités sont très forts ce qui rend malheureusement plus probable les violences sexuelles. De plus, les affinités et les idéologies partagées ainsi que le nombre de temps passé ensemble à mobiliser, militer ou créer favorise les rapprochements physiques et psychologiques.


La journée a été montée de manière à ce que les 4 ateliers se suivent et s'entrecoupent. Elles sont toutes liées d'une quelconque manière et rien n'a été laissé au hasard. Ainsi le premier atelier consistait à définir collectivement ce qu'est la violence sexuelle, le consentement ainsi qu'à détruire les mythes entourant les violences sexuelles. Le deuxième atelier était divisé en deux; d'une part les définitions juridiques ainsi que des cas jurisprudentiels d'agressions sexuelles seront présentés. S'ensuivrait une réflexion sur la difficulté d'avoir recours aux institutions et aux services des policiers/ères dans le cas de dénonciation et ce, surtout dans nos milieux hostiles à de tel service. L'atelier suivant visait à discuter en groupe du comportement à adopter pour être unE bonNE alliéE ainsi que de réfléchir à quoi faire par rapport aux agresseurs. La journée s'est terminée par une discussion en non-mixité sur nos objectifs et les moyens qu'on aimerait mettre en place pour améliorer la situation, voire enrayer les cas d'agressions sexuelles dans nos milieux. 

*** Veuillez  noter que pour le présent rapport, parce que la majorité des victimes sont des femmes et  par soucis de légèreté, le terme victime sera utilisé au féminin  seulement. De même que le terme agresseurs sera utilisé au masculin.  ***
Atelier # 1 : La violence sexuelle et le consentement 
Donné par :


Geneviève Pagé, professeure au département de Science Politique à l'UQÀM



Claudia Bouchard, militante féministe 
Introduction :
L'atelier vise à définir ce que sont les agressions sexuelles et le consentement tout en détruisant les mythes qui les entourent. Nous voulons comprendre comment ces mythes ont pris forme en amenant une analyse plutôt sociologique et politique de ces différentes situations. De plus, nous tenterons d'exposer certaines problématiques survenant lorsqu'il est question de savoir s'il y a eu ou non consentement de la part des victimes. 


Définition :
Agression sexuelle : 

· Acte de domination, humiliation, abus de pouvoir, violence, principalement commis envers des femmes et enfant.

· Imposer des attitudes, des paroles, des gestes à connotation sexuelle contre le consentement d’une personne en utilisant de l’intimidation, du chantage, de la domination, de la violence, etc.

· Inciter intimider, utiliser la force physique dans le but d’avoir des relaxions sexuelles ou de contraindre des individus à poser des gestes sexuels.
· Pour définir une agression, il y a toujours la notion de pouvoir, ainsi que la notion de consentement.
Exercice – Le v(i)ol de Mr. Smith :
Le texte que vous trouverez en annexe a été distribué aux participantEs. Les conférencières leur ont ensuite demandées d'identifier les mythes entourant les agressions sexuelles qui se retrouvaient dans le texte. Voici une liste exhaustive des mythes trouvés :

Mythes : 
1. L’habillement peut provoquer une agression sexuelle (elle le cherche)

2. Une personne sexuellement  active consent de facto toujours aux relations sexuelles, ainsi son réel consentement n’est plus de mise.

3. Une personne ayant déjà eu des relations sexuelles avec un individu ne peut plus refuser des relations sexuelles avec ce même individu, elle a déjà acceptée.

4. La conscience du risque  de subir une agression sexuelle dans un contexte ou un endroit donné fait porter le fardeau de l’agression sur la victime.
   - Les femmes n’ont pas les mêmes droits sur l’espace que les hommes. 
   - Dans le cadre patriarcale, si tu te trouves à un endroit à un moment où tu ne devrais pas  
y être, tu es responsable de ce qui t’arrive.

5. L’absence de combativité active  lors de l’agression signifie que la personne n’était pas réellement contre, ou du moins ne l’a pas démontré. 
6. Victimisation de l’agresseur.

7. La plupart des agressions sont commises par des étrangers.

8. La plupart des agressions se font dans des endroits publics (rues, ruelles, classe,bureau etc.).

9. La déviance sexuelle  chez certains hommes explique leur agression.

10. Par défaut, c’est les femmes  désirent  l’agression  sexuelle, sauf si elles disent clairement non.
11. Dénoncer, c’est facile et sans conséquence
-Les mythes entretenus dans la société détournent donc l’attention de problème réel des rapports de domination hommes/femmes. Ainsi, on finit par faire le procès de la victime, en remettant celle-ci et sa réputation en doute, au lieu de dénoncer l’agresseur. 
Statistiques  et faits: 


Source : CALACS en majorité
80 % des agresseurs connaissent leurs victimes

· La relation et la dénonciation avec un étranger est plus simple : l’agresseur est un méchant, il n'y a pas d'attachement émotionnel.

· La relation et la dénonciation avec quelqu’un de connu rend le processus complexe : Il y a de  l'attachement émotionnel, la peur de la réaction de l'entourage commun, etc.

60% des agressions se déroulent dans des endroits privés (intimes) connus de la victime

98% des agresseurs sont des hommes.

80% des victimes sont des femmes.

75% des jeunes femmes autochtones âgées de moins de 18 ans ont été victimes d’agression sexuelle.
40 % des femmes avec un handicap physique vivront une agression sexuelle au cours de leur vie.

20% des étudiantes ont dit avoir cédées à une relation sexuelle sous la pression du partenaire ou de l'entourage. 

2% des accusations d’agression sexuelle sont des fausses accusations. 

· Souvent le premier réflexe consister à se questionner sur la crédibilité des victimes. Cette réaction est le fruit de croyances patriarcales et des principes sociologiques.

3% des agresseurs ont un trouble mental malgré le fait que la majorité des agressions sexuelles sont exposées comme un acte de déviance.
Le consentement
Il est difficile de cerner concrètement qu'est-ce que le consentement. De savoir qu'est-ce qui veut dire « oui » et qu'est-ce qui veut dire « non »  ou à quels moments la relation peut vraiment être consentie. 

Voici quelques exemples de cette problématique :

· La pression sociale et patriarcale peut biaiser le consentement, accepter des relations sexuelles sous une pression ne provenant pas de l’individu avec qui on vit la relation mais de la pression sociale qui rend la relation sexuelle la norme dans certaines situations. 

Par exemple, le soir de notre bal de graduation toutes les images de cette soirée – films, visions sociales, traditions, rumeurs – projettent l'idée que c'est le soir où tout le monde doit perdre sa virginité.  

· Une notion de temporalité; « Quand est-ce suis-je rendue trop loin pour dire non ?», « Est-ce que je peux dire d'arrêter si on a déjà commencé? »

· Est-ce que la personne est apte à consentir ? (Alcool, drogue, fatigue, niveau de conscience)

· Est-ce libre et éclairé? Le consentement n’est plus lorsque la personne n’a pas toutes les informations concernant le partenaire (ex : ITSS).
· Inciter, manipuler, faire culpabiliser la personne qui ne consent pas jusqu’à ce qu’elle finisse par accepter la relation, ce n’est pas synonyme de consentement. 

· Utilisation du consentement dans l’oppression de la femme. C'est le rôle de la femme que de satisfaire sexuellement les hommes. Que vaut le consentement d'une femme à qui on a dit qu'il fallait qu'elle assouvisse les désirs sexuels de son/sa partenaire. 

· Du moment où un minuscule doute plane, que le consentement n'est pas clair à 100%, alors il n'y a pas de consentement.

· Ce n'est pas parce qu'une femme orgasme ou que sa sexualité biologique démontre une certaine appréciation (sécrétion lubrifiante, orgasme etc) qu'il y a automatiquement consentement.

· Le non-verbal est un signe assez claire qu’un individu ne consent pas. Refuser d'embrasser, être froidE, démontrer de l'impatience etc sont tous des signes qu'il n'y a pas de consentement. 

Il n’est pas normal d’avoir à justifier notre refus . 

· La réflexion peut être poussée à se demander si dans un contexte de pouvoir, est-ce que le consentement est possible? 

La socialisation
· Les femmes sont socialisées au devoir de plaire aux autres. Il devient alors difficile de dire non par peur de déplaire à son interlocuteur/interlocutrice. 

· Les femmes sont socialisées pour prendre soin des autres. Alors s'il y a du chantage émotif ou des menaces de ne « pas bien aller » si un refus surgit, la femme a plus de difficulté à dire non. 

· Les relations sexuelles sont considérées comme une activité qui fait du bien à l’autre.
· Il existe une pression pour que des relations sexuelles soient engendrées dans le simple but de faire plaisir à l’autre au détriment de soi-même.

· Socialisation à fuir le conflit; il est plus facile de « se laisser faire » que d'expliquer et se chicaner parce qu'à un moment on n'a pas envie d'avoir de relation sexuelle. 

· Socialisation des hommes  à être fier : s'il se faire dire non, ça blesse son égo.

· Banalisation par l’homme et la femme des effets et des conséquences liées aux relations sexuelles non-désirées. Et lorsqu’il n’y a pas eu de violence physique claire, on banalise davantage.
· Socialisation selon laquelle l’homme désire toujours des relations sexuelles. Ainsi, une femme qui se fait dire non a plus de difficulté à le croire car elle voit l'homme comme toujours assoiffé de sexe. 

· Pornographie qui démontre que pour exciter sa conjointe, l’homme doit être agressif et dominateur dans l’exercice de sa sexualité. Ce qui vient aussi banaliser la violence.
· Infantilisation de la femme; incitation à l’homme de mener la femme, de la guider, de la protéger, dans sa sexualité comme ailleurs.
· Intégrer les pulsions sexuelles masculines dans un cadre normatif; la société valorise l’impulsivité masculine, le besoin de se satisfaire et la violence sexuelle en découlant.

· Dans les rapports marchands, ou sur le marché du travail, de par le rôle souvent secondaire que joue la femme, (emploi de service), on perpétue la notion selon laquelle la femme est là pour répondre aux besoins des hommes.
· Jeu de pouvoir quant aux relations intimes. 

· Socialisation selon laquelle il faut conquérir les (beaucoup de) femmes pour leur plaire et démontrer sa masculinité aux autres.
Pistes de solutions :
· Il est important d'établir des lieux où on peut dénoncer la violence sexuelle et ce dans un cadre

sécuritaire qui nous rend à l'aise.

· Il est important de mettre en place des réseaux de soutien pour traiter de la dénonciation collective des agresseurs et SURTOUT pour soutenir les victimes.

· Il faut sensibiliser la population à la dénonciation en expliquant que c'est quelque chose de souhaitable et non en perpétuant le mythe autour duquel les agressions sexuelles c'est un tabou et c'est de l'ordre du privé.

Livre suggérée pour approfondir nos connaissances : « Non c’est non » de Irene Zellinger

Atelier # 2 : Les différents aspects légaux des agressions sexuelles
Donné par : 



Rachel Chagnon, professeure au département des sciences juridiques de l'UQÀM et 


coordonnatrice à la recherche pour l'IREF.



Émilie Joly, étudiante en droit à l'UQÀM et militante féministe.
Introduction : 

Les définitions ou les conceptions de l’agression sexuelle ne sont pas naturelles, elles proviennent des construits sociaux et continuent constamment d’évoluer.  Nous voulons nous questionner sur comment le droit perçoit la notion de violence sexuelle et comment les différentes lois ont évoluées pratiquement en même temps que les perceptions d'ordre sociologique.  Par la suite, nous tenterons de voir comment réagir dans les milieux militants hostiles aux policiers/policières ainsi qu'aux institutions. 

Statistiques et faits :

8% des cas d’agressions sexuelles sont dénoncées comparativement à 40 % des cas de voix de fait.

Le niveau de preuve demandée pour porter les plaintes d’agressions sexuelles devant les tribunaux est plus élevé que pour d’autres sortes d’agressions.

Les accusations pour agression sexuelle amenées devant les tribunaux sont comparativement plus faibles aux autres types de plaintes.

L’agression sexuelle dans un contexte juridique :
Depuis 1983, le caractère strictement sexué du viol est enlevé de la définition juridique. Avant, une femme pouvait être violée et au cours du viol, il devait impérativement avoir eu présence d'une pénétration. Avant 1983 le terme agression sexuelle n'existait pas, seulement les viols – soit les agressions sexuelles avec pénétration – était reconnu. 

Il existe 3 niveaux d'agressions sexuelles selon la loi :

L’agression sexuelle de niveau 1 :
Agression qui ne cause peu ou pas de dommages ou de lésions corporelles. Sans violence *physique.

Agression sexuelle de niveau 2 :
Agression sexuelle armée, où on inflige la menace d’une arme. Cause certaines lésions corporelles.

Agression sexuelle grave :
Agression sexuelle qui met en danger la vie de la victime ou qui laisse des traces permanentes au niveau physique pas mutilation ou défiguration, c’est-à-dire des cicatrices.
Le niveau de la peine donnée à l’agresseur sera donc en fonction de cette catégorisation et ne considère pas en premier lieu les conséquences psychologiques sur la victime.
Évolution du consentement:

Les activités sexuelles ont été intégrées dans un cadre hétéro-normatif et genré
perpétuant la domination masculine et l’image de l’homme comme étant un conquérant agressif au détriment d’une image masculine douce et conciliante. Le modèle féminin est construit pour laisser refléter un statut ne possédant que peu de droits dans l’espace public et il existe une séparation de l’espace public avec l’espace privé. 

De par ces constructions, il y a deux constats établis au niveau juridique :

· Les viols à l’intérieur de relations conjugales n’existent pas.

· Les viols sur quelqu'un ayant déjà eu des rapports sexuels (pénétration) n’existent pas.

La socialisation des femmes comme étant fragile et instable ou imprévisible a mené aux notions juridiques suivantes :
· Jusqu’en 1971 : le jury était seulement composé d’hommes.
· Jusqu’en 1975 : les plaintes portées pour agressions sexuelles ne comportant pas de témoins  visuels de l’agression sont considérées comme non crédibles. Même qu'avant le témoin devait absolument être un homme (!). 
· Jusqu’en 1985 : les plaintes doivent être déposées dans les 24 à 48 heures suivant l’agression pour être crédible. Sinon, il est considéré que la victime était consentante mais qu’elle a changé d’avis.
Exemple de cas où le consentement est difficile et où des décisions ont été prises :
Fin des années 90 : 
Une décision importante provenant d’une cause de l’Alberta où un entrepreneur agresse une jeune femme qui vient passer une entrevue d’emploi. Elle refuse à plusieurs reprises et il prétend qu’il a perçu le « non » mais que son non-verbal voulait dire « oui » car elle était habillée de manière provocante et que la bretelle de son soutien-gorge dépassait. Cette vision sera appelée le consentement tacite c'est-à-dire lorsqu'on se faire dire « non » mais que les faits et gestes font croire le contraire. L'homme sera innocenté par la cours d’appel de l’Alberta. Mais la cours suprême renversera cette décision dans un jugement unanime, c’est la fin du consentement tacite. 

Ainsi la cours suprême a statué que « non veut dire non », le refus dans une perspective de séduction n'est pas considéré comme un consentement par la cours mais bien comme le contraire.

En 2011: 
Un couple marié avec enfants mais en procédure de divorce avaient des relations sado-masochistes. L'homme a étranglé sa femme qui s'est évanouie. Il a continué dans ses ébats sexuels malgré son inconscience et quand la femme s'est réveillée son (ex)mari était en train de la sodomiser. Elle ne voulait pas.  Elle a porté plainte pour agression sexuelle pendant leur procédure de divorce.
En cours d’appel : le verdict sera en faveur de la défense (homme) puisque la femme était consentante  pour l’étranglement et qu'elle était consciente qu'elle pouvait s'évanouir et que son (ex)mari pourrait continuer pendant qu'elle était inconsciente. 

En cours suprême : le verdict est renversé. La cours suprême considère que le consentement doit être donné et pour pouvoir être maintenu se consentement doit pouvoir être retiré tout au long de la relation sexuelle ce qui ne peut arriver durant une période d’inconscience, ainsi, l’agresseur ne détient pas le consentement. 

-En droit, le consentement est donné entre 2 personnes capables de consentir et qui doit être présent tout au long de la relation. La cour suprême a maintenant définit de façon détaillée par écrit la définition du consentement, ce qui dépasse même où en est rendue notre société.
Démarche légale lors d’agressions sexuelles :

Comment dénoncer des agressions sexuelles lorsque nos perceptions envers les forces policières sont critiques et qu’on désire s’inscrire dans un autre cadre de gestion des événements ? Porter plaintes implique des conséquences réelles ainsi qu'un long et lourd processus qu’une femme peut choisir ou non de vivre. 

Étape du processus légal
1. Plainte

2. Ouverture d’une enquête (devrait toujours avoir lieu, mais les policiers ouvrent l'enquête seulement s'ils jugent la plainte/victime crédible)

3. Dépôt de dossier au Directeur des Poursuites Criminels et Pénales

4. Désignation du procureur de la couronne au dossier

5. Continuation de l’enquête

6. Le procureur décide ensuite si les accusations sont portées ou non et quelles sont ces accusations.

7. Procès

Conclusion :
Il faut 

· Faire preuve de compréhension des choix conscients de certaines victimes de ne pas porter plainte pour ne pas subir « un procès » au niveau juridique et ne pas les critiquer pour leur choix.

· Prendre en compte que la gestion des dossiers par les policier(e)s et les procureur(e)s de la couronne se basent parfois sur le passé sexuel des victimes et donc est discriminatoire.

· Il faut donc accompagner les victimes dans leur cheminement d'autodétermination autant au niveau légal qu'à l'extérieur du cadre légal.

· Il ne faut pas accorder de la crédibilité aux victimes selon leur passé ou leur décision de prendre ou non la voix légale.

Atelier #3 : Alliances et solidarité  en cas de violence sexuelle dans son milieu de mobilisation
Donné par :



Julie Larivière, intervenante dans un centre d'aide aux femmes violentées



Shanie Roy, étudiante et militante féministe 
Pourquoi dénoncer publiquement le cas d'une agression sexuelle ?
Dénoncer permet de mettre des mots sur la situation vécue tant pour les victimes que pour les alliéEs et les proches.

Dénoncer permet aux victimes de se sentir écoutée, comprise, crédible et soutenue

Rôle de l’alliéE :
Le rôle de l'alliéE n'est pas de juger ni de minimiser l'agression peu importe sa nature et son ampleur. Il faut rappeler qu'il n'existe pas de hiérarchisation des agressions sexuelles et que le seul baromètre de l'ampleur d'une agression est la réaction et les conséquences sur la victime. Chaque victime réagit différemment.

Le rôle de l'alliéE dans une situation d'accompagnement de victime est donc de :
· Respecter ses propres limites. Il faut rester fortE. La victime ne doit pas sentir le poids de son malheur et ne doit pas sentir qu'elle doit aider quelqu'unE. Mais être à l'écoute de situation comme celle-là est difficile, il faut donc respecter ses limites et référer à d'autre aide si on ne se sent pas confortable. 

· Se renseigner sur les conséquences sur la victime, sur comment elle se sent et comment elle voit l'avenir. 

· Avant de poser un geste contre l'agresseur, il faut d'abord valider ses actions avec la personne concernée. Si elle demande de ne pas nommer publiquement l'agresseur, il faut la respectée. Dénoncer et nommer l'agresseur est le seul pouvoir véritable que la victime a sur son agresseur. 

Attitudes à adopter pour être unE bonNE alliéE:

Voici certains constats et comportements ayant ressortis lors de la discussion qui visait à voir comment réagir lorsque dans nos proches ou dans nos milieux quand un cas d'agression sexuelle est dénoncé :

· Ne pas porter de jugement
· Ne pas trop parler et prendre de la place; il faut écouter  la victime (!)

· Laisser la personne dévoiler ce qu’elle ressent à son rythme et avec ses mots; ne pas forcer pour qu'elle se confie

· Ne pas remettre en question ces allégations; si elle le dit c'est que c'est vrai

· Ne pas banaliser, minimiser ou même dramatiser la situation vécue; il faut prendre la situation comme elle est ressentie par la personne qui dénonce.

· Ne pas souligner les faiblesses de la victime ou lui expliquer « ce qu’elle aurait pu faire ou du faire »; lors de l'agression tout se passe vite, les réflexes sont donc plus difficile 
· Encourager les forces ou la détermination de la victime; lui rappeler que ce sera long mais qu'elle s'en sortira. Dé-victimiser sans dédramatiser.  

· Ne pas refuser de donner de l’aide ou nier qu’une personne a besoin d'aide en supposant que ça ne nous regarde pas.
· Valider avec la personne si elle est bien entourée, si elle a des ressources à sa portée. Si non, lui en offrir, la référer à des personnes-ressources ou des organismes.
· Éviter de culpabiliser la victime et effectuer un rappel constant quant à la responsabilité de l’agresseur dans la violence et non celle de victime. 

· Ne pas surprotéger la victime en analysant ses prises de décisions; elle est la seule personne sachant ce qui est bien pour elle. Pas de paternalisme. 

· Ne pas essayer de tourner la page tant que la victime ressent le besoin actuel d’en parler; le temps arrange les choses mais des fois c'est plus long que d'autre.

Au sein des milieux militants :
Le militantisme ou la mobilisation sur divers enjeux sociaux ne protège pas la société dans laquelle on évolue. La socialisation machiste ou patriarcale ou simplement violente sont des faits qui transcendent les milieux progressistes se revendiquant souvent (pro)féministes. 

Dans le cas où une agression survient dans un milieu militant, nous nous sommes posé la question à savoir comment une agression perpétrée par un « camarade » devrait être dénoncée. 

Discussion en groupes :
Des questions préalablement préparées par les conférencières ont été posées aux participantEs. Voici les questions ainsi que les réponses de ceux-ci/celles-ci. 
1. Est-ce que vous remarqué qu’il y a un certain déni des violences sexuelles au sein des milieux militants ?

· Le milieu n’empêche rien, la sensibilisation/conscientisation ne met pas automatiquement fin aux préjudices. 

· Il y a souvent une utilisation de discours rationnels ou «intelligents» pour faire comprendre aux femmes qu’elles n’ont pas vécu d’oppression.

· L’auto-proclamation de certains hommes comme étant pro-féministes entre en contradiction  avec leurs actions machistes.
· Les mythes et stéréotypes sont effectivement reproduits dans ces milieux aussi (ex : « t’es féministe, alors pourquoi tu t’es pas défendue? »)
· Il est faux de penser que le féminisme nous rallie  et qu’ainsi nous partageons tous et toutes les mêmes intérêts. Les luttes féministes au sein des mouvements sociaux sont souvent considérées comme secondaires, ainsi certaines personnes peuvent militer « nonobstant » le féminisme. 

· Notre analyse et notre déconstruction des rapports de domination fait souvent en sorte que l’on extériorise et diabolise ces rapports, on perd de vue la quotidienneté des violences sexuelles.

· La « coolness » du féminisme ou du pro-féminisme dans les mouvements sociaux rend l’essence un peu superflue. Se dire (pro)féminisme est à la mode mais en réalité il s'agit souvent de (pro)féminisme de façade. 

· Tendance des militants de gauche de s’en prendre au patriarcat de droite typique et d’essayer de « sauver les meubles » en sein des milieux partageant nos idéologies. « Le patriarcat de gauche c'est moins  pire, voire ça n'existe pas. »
· On se bat contre un patriarcat extérieur alors que nous sommes le patriarcat et nous propageons le patriarcat.

2. Est-ce que les agresseurs dans le milieu militant sont moins reconnus comme des agresseurs ou reçoivent-ils le même traitement que les agresseurs à l’extérieur ?
· Prendre en considération que les militants, de façon individuel, ne sont pas indispensables. Ainsi, les agresseurs qu'ils soient militants ou pas devraient être considérés de la même manière, comme des agresseurs. 
· Il faut faire comprendre à la victime qu’elle ne doit pas se retenir de dénoncer pour ne pas nuire au militantisme. Souvent on n'ose pas dénoncer par peur de nuire au milieu,
Parallèle entre notre fierté d’appartenir à une lutte et « salir» le milieu de militantisme avec les allégations. Il faut accepter l’imperfection et les failles du milieu et dénoncer pour améliorer.
· Prévaloir les prises en charge collective aux mesures punitives du système judiciaire puisque souvent les agresseurs sont près de nous. Il est plus difficile de faire un processus judiciaire quand l'agresseur est dans notre milieu. Il vaut mieux (si la victime le veut et que ça ne la pénalise pas) gérer collectivement. 
· Faire attention de ne pas porter toute l’attention (positive ou négative) sur l’agresseur, qui est souvent plus connu. Il arrive en effet que les autres militants vont prendre pour acquis que la victime va être prise en charge par ses amies, alors il peut y avoir une déresponsabilisation du groupe envers celle-ci. 
· Hiérarchisation des agresseurs selon leur historique militant. Tendance à croire davantage les dénonciations envers les militants « low profile » que ceux plus actifs (les superstars militantEs), comme s’il y avait une tendance à protéger les dominants du milieu. 
· Différenciation entre certains agresseurs  selon nos affinités et son rôle dans le milieu de mobilisation. Si un agresseur à un poste sur un exécutif ou est un bon élément de mobilisation, il est plus difficile de le dénoncer. Mais il faut le dénoncer quand même. 

· Idée de mettre en place de comités au sein des milieux militants comme recours pour les victimes. 

3. Comment percevez-vous le processus judiciaire et les flics ? Comment ça influence l’aide qu’on peut apporter aux femmes désirant tout de même porter plainte de façon judiciaire ? Est-ce qu’on a tendance à considérer les femmes qui veulent faire recours au corps policier comme des collabos ?
· Processus punitif moins intéressant, accent sur l’accès éducation, sur les structures  d’aide qui peuvent être apportées.

· Moyens pour aider la victime et l’agresseur dans une perspective de guérison et non de punition.

· Se questionner sur les besoins de la victime avant d’agir.  Est-ce qu’on impose notre aide et notre façon d’aider ? Comment respecter son auto-détermination?
· Laisser la victime mettre des mots sur l’aide qu’elle désire recevoir et l’accompagner dans son cheminement. Si ça signifie une plainte pénale, qu’il en soit ainsi. Ne pas juger si une victime porte plainte à la police.

· Sentiment de non confiance avec les institutions policières peuvent rendre le processus de plainte plus ardu et intimidant.
· Accusation en bonne et du forme signifie toute fois que la société considère que tu as été victime de quelque chose de mal et que la personne accusée est coupable et que ce n’est pas tolérable collectivement. Forme de reconnaissance sociale du malaise vécu mais ça ne devrait pas être comme ça. La parole de la victime doit être entendue, crue et reconnue.
Atelier # 4 : Caucus non-mixte sur les moyens à utiliser maintenant.
Donné par :


 Marie-Soleil Chrétien, étudiante en science politique et militante féministe



Aurélie Paquet, étudiante en éducation et militante féministe 


Un tour de table a été tenu sur les questions suivantes :

Maintenant, que faisons-nous?

Quels messages voulons-nous faire passer?

Que doit-on faire pour améliorer les situations décrites aujourd’hui?

Quelles sont nos attentes ?


Idées lancées en réponse aux questions : 

· Perspective de réhabilitation avant une perspective punitive.

· Cheminer de paire avec les victimes en les laissant prendre les décisions quant à son cheminement.

· Important de développer une cohérence interne qui laisse la possibilité de se parler entre nous dans les milieux même militants lorsque surviennent des agressions.

· Élaborer sur le consentement, ramener dans les milieux militants la notion et les nuances du consentement.

· Établir un processus préventif et curratif afin de solliciter une prise de conscience chez l’agresseur.

· Créer des ressources pour les agresseurs qui sont le nœud du problème.
· Brigade faite par des femmes pour se réapproprier le pouvoir  décisionnel ou la violence que l’on ressent.
· Brigade féminine d’intervention auprès des femmes.

· Partir de nos discussions pour établir nos propres bases et outils féministes qui ne proviennent pas du patriarcat pour régler les conflits liés aux agressions sexuelles. (Donc excluant le corps policier ou judiciaire par exemple)
· Rester alerte indépendamment du milieu dans lequel on évolue et de l’apparence que peut revêtir ce milieu.
· Créer des espaces à l’intérieur de ces milieux pour pouvoir dénoncer et s’organiser au sein de ces endroits qui nous semblent parfois trop familier et donc qui peuvent nous intimider.

· Se permettre un espace ou on peut exprimer notre colère et notre violence au delà du simple processus de réflexion.

· Ne pas nécessairement intellectualiser la réflexion entourant les agressions sexuelles, vulgariser l’information quant à la violence sexuelle.

· Garder un contact humain d’individu à individu, au delà des concepts de socialisation (exemple : le patriarcat), ne pas exclure l’individualité de chaque agression sans toutefois exclure les composantes sociales entourant la violence sexuelle faite aux femmes.
· Instaurer des réunions non-mixtes ouvertes sur une base régulière auxquelles on peut se référer.

· Réfléchir sur comment ne pas exclure la victime ni dans le processus ni dans la vie quotidienne.

· Consensus sur la nécessité de solutions alternatives au système judiciaire ou carcéral.

· Consensus sur la nécessité de continuer d’en parler sur une base régulière afin de créer un réseau informatif qui se perpétue.

Résumé et constat de la journée:
La journée de réflexion a été un franc succès. Au total près de 80 personnes de tout milieu confondu et de toute âge ont pris part à la réflexion collective. L'appel a donc bien été entendu. Les discussions ont été fort intéressantes et en est ressorties quelques conclusions. 

D'abord, il serait faux de dire que dans les milieux progressistes les violences sexuelles n'existent pas. Tout comme le machisme et les rapports de domination, les violences sexuelles sont présentes. La différence découle probablement du fait que dans nos milieux on est « tisséEs serréEs » ce qui amène son lot de désavantages. Il est effectivement plus difficile de dénoncer unE camarade qu'un étranger/une étrangère. De plus, il est plus difficile de croire que de tels actes peuvent arriver considérant que la grande majorité de nos milieux se disent (pro)féministes. En plus d'être très proche, en période de grande mobilisation – comme c'était le cas à l'automne dernier – la consommation d'alcool et parfois de drogue est plus abondante ce qui augmente les possibilités de subir ou de faire subir une agression sexuelle ou tout autre sorte de violence sexuelle. 

Suite à ces constats, un consensus a émergé quant à savoir comment nous devons gérer le cas d'agressions sexuelles. La première étape est de croire la victime et de lui apporter tout le soutien qu'on peut lui offrir selon nos forces et nos capacités. Il faut aussi respecter ses choix. Bien que nos milieux soient hostiles aux institutions tant judiciaires que policières, si la victime décide dans son cheminement de porter plainte, il faut la soutenir et ne pas la juger. En contre partie, si elle décide de ne pas le faire, il faut s'assurer qu'elle ait accès à de l'aide et du support puis lui demander comment elle veut gérer. 

En ce qui à trait aux agresseurs, toutes les décisions reviennent à la victime. Le seul pouvoir qu'elle a encore contre son agresseur est de choisir ce qu'elle va faire, si elle veut le dénoncer publiquement ou non, porter plainte ou non, l'exclure du milieu ou non etc. Il faut l'écouter, la respecter et s'assurer qu'elle ne soit pas exclut. Un autre constat est celui que dans les milieux militants, on a tendance à banaliser, hiérarchiser ou ignorer les violences sexuelles selon qui les a commises. Or, il ne devrait pas en être ainsi. Peu importe qui l’a commise ou sur qui elle a été commise, une forme de violence sexuelle reste une violence. 

Pour la suite des choses, il nous est apparu évident qu'il fallait continuer d'en parler parce qu'il s'agit d'un grave problème qui nous touche collectivement. Il y a donc eu des idées de cafés/causeries, de brigades féministes, etc. Nous espérons voir ces idées mises en œuvre très bientôt!

Rappellons-nous :

Les agressions sexuelles sont un problème collectif auquel il faut réfléchir et confronter ensemble. 
Le viol de M. Smith – Anonyme





          Traduit par Geneviève Pagé

La loi discrimine les victimes de viol d’une manière qui ne serait pas tolérée pour les victimes de d’autres crimes. Dans l’extrait qui suit, une victime d’un vol à main armée se fait poser des questions similaires que celles habituellement posées aux victimes de viol.
« - Mr. Smith, vous avez été cambriolé sous la menace d’un fusil sur le coin de la rue Locus et de la 16e avenue?

· Oui.

· Vous êtes-vous débattu contre le voleur?

· Non.

· Pourquoi?

· Il était armé.

· Donc vous avez pris la décision consciente de satisfaire ses demandes plutôt que de résister?

· Oui.

· Avez-vous crié? Appeler à l’aide?

· Non, j’avais peur.

· Je vois. Vous êtes-vous déjà fait cambrioler auparavant?

· Non.

· Avez-vous déjà donné de l’argent?

· Oui, bien sur…

· Et vous l’avez donné volontairement?

· Où voulez-vous en venir?

· Regardons le sous cet angle, Mr Smith. Vous avez déjà donné de l’argent dans le passé - en fait vous avez une réputation d’être plutôt philanthrope. Comment pouvons-nous être certains que vous ne complotiez pas pour vous faire voler votre argent par la force?

· Écoutez, si j’avais voulu…

· Peu importe. À quelle heure a eu lieu le vol, Mr. Smith?

· Autour de 23h00.

· Vous étiez dehors, sur la rue à 23h00? Que faisiez-vous?

· Je marchais.

· Vous marchiez? Vous savez qu’il est dangereux de se promener si tard le soir sur la rue. Vous ne saviez pas que vous auriez pu être cambriolé?

· Je n`y avais pas penser.

· Que portiez-vous à ce moment, Mr. Smith?

· Voyons. Un complet. Oui, un complet.

· Un complet dispendieux?

· Bien – oui.

· En d’autres mots, Mr. Smith, vous vous promeniez sur la rue tard le soir dans un complet qui annonçait presque que vous seriez une bonne cible pour un peu d’argent facile, c’est bien ça? Je veux dire, faute de mieux, Mr. Smith, on pourrait même croire que vous l’avez cherché, non?

· Bon, ne pourrait-on pas parler des antécédents de l’homme qui m’a fait ça ?

· Je suis désolé, Mr. Smith. Je ne crois pas que l’on voudrait violer ses droits, non?»
Naturellement, cette ligne de pensée, cette série de question est ridicule - en plus d’être inadmissible dans n’importe quelle sorte de contre-interrogation - sauf si on parle des cas de viol. L’heure de l’attentat, l’historique des « dons» de ce qui a été volé, l’habillement : tout cela est retenu contre la victime. La position de notre société sur le viol, et ses manifestations dans les tribunaux, nous aide à comprendre pourquoi si peu de viols sont rapportés.

